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Réouverture des accueils collectifs de mineurs à partir du 12 mai

À compter du 12 mai 2020, la réouverture des accueils collectifs de mineurs peut se faire de manière
progressive.
- A compter de cette date, les accueils sans hébergement pourront reprendre leur fonctionnement : les
accueils périscolaires et extrascolaires, les accueils de jeunes ainsi que les activités sans hébergement
des accueils de scoutisme.
- Les activités avec hébergement, moins nombreuses durant cette période, ne pourront pas reprendre
jusqu’à nouvel ordre sous réserve d’une évaluation de la situation épidémiologique. https://acm-
cvl.fr/protocole-reprise-acm/
 
Préconisations pour la reprise des activités sportives

Autorisation des activités sportives individuelles en extérieur dans la limite de 10 personnes maximum
(les activités sportives en intérieur et les activités sportives collectives restent interdites).
 
Règles de distanciation physique :
 
- 10 m pour la pratique du vélo et de la course à pied 
- 5 m pour la marche rapide type Marche Nordique (côte à côte ou devant/derrière)
- 1,5 m en latéral entre deux personnes 
- pour les autres activités, prévoir un espace de 4 m2 pour chaque participant 
 
Les activités sportives impliquant ou favorisant les contacts entre les personnes restent interdites.
 
Le personnel d'encadrement est invité à redoubler de vigilance (masque, gel hydroalcoolique, distances
physique, manipulation de matériel, etc.).
 
Pour plus d'informations et de détails en fonction des disciplines et des situations, nous vous
recommandons de vous référer aux guides édités par le Ministère des Sports :
 
- Guide de recommandations sanitaires à la reprise sportive : http://www.fnsmr.org/wp-
content/uploads/2020/05/200511-guide-sanitaire-et-medical.pdf
 
- Guide d'accompagnement de reprise des activités sportives : http://www.fnsmr.org/wp-
content/uploads/2020/05/200511-guide-sport-par-sport_fiches.pdf
 
- Guide de recommandations des équipements sportifs : http://www.fnsmr.org/wp-
content/uploads/2020/05/200511-guide-equipements-sportifs.pdf

Assurance

Dès lors que l'activité sportive est organisée dans le respect des conditions sanitaires et réglementaires
précitées, l'assurance Individuelle Accident souscrite dans le cadre de la licence Fédération National du
Sport en Milieu Rural s'applique.

Par ailleurs, les associations qui ont souscrit au contrat national FNSMR bénéficient de la couverture
d'assurance en Responsabilité Civile dans le cadre de la mise en œuvre des activités sportives.
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Le Haut-commissariat à l’Économie sociale et solidaire dispose, dans un premier temps, d’un fonds
d’urgence doté de trois millions d’euros financé à hauteur de 500 000 € par la BNP Paribas. Ce soutien
s’inscrit dans un programme mondial de solidarité de plus de 50 millions d’euros, notamment pour aider
directement des hôpitaux, des associations et des entreprises solidaires.
 
 
 
 

Un appel au financement

De son côté, Christophe Itier compte sur d’autres entreprises pour muscler ce fonds. L’objectif serait de
disposer d’un budget compris entre 10 et 15 millions d’euros.

Une note de service doit indiquer les modalités d’accès au DUERP pour les salariés par voie
d’affichage dans les lieux de travail. 
 

Dans les entreprises de moins 11 salariés, la mise à jour du DUERP peut être moins fréquente,
sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection de la santé et de la sécurité des
travailleurs (L.4121-3 Code du travail). 
Mise à jour liée au Covid-19
La mise à jour du DUERP dans le contexte actuel a pour objectif de réduire au maximum les risques de
contagion sur le lieu de travail ou à l’occasion du travail. L’évaluation des risques doit notamment
prendre en compte les modalités de contamination et de la notion de contact étroit. Les
recommandations du Gouvernement doivent être intégrées dans le DUERP ce qui va impliquer des
mesures entraînant un changement des conditions de travail : la mise en place massive du
télétravail, la réduction voire la suppression des réunions, l’accueil du public strictement limité… 

- De l’ensemble des salariés
- Des membres du CSE
- Du médecin du travail
- De l’inspecteur ou du contrôleur du travail
- Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale
- Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de  travail
- Des inspecteurs de la radioprotection.

Le DUERP doit être mis à jour au minimum une fois par an dans les entreprises d’au moins 11 salariés
ETP.

Le Haut-commissariat à l’Économie sociale et solidaire lance un dispositif d'aide direct pour les
entreprises et associations comptant entre un et trois salariés. L'aide doit être décisive pour la
continuité immédiate de l'activité. Ce soutien peut prendre la forme d'une subvention directe : 5000
euros en moyenne mais aussi se traduire par un diagnostic et un accompagnement gratuit effectués
par des spécialistes afin de contribuer au redressement de l'activité.

A qui s'adresser?
Dans les régions, cette aide d'urgence sera gérée par France Active ainsi que par le Dispositif local
d'accompagnement qui compte 200 professionnels sur le terrain. La mise en œuvre du redressement
passera  automatiquement par le Dispositif Local d’Accompagnement. Notre objectif est qu'il y ait une
solution pour chaque entreprise de l'économie sociale et solidaire.
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Par ailleurs, le gouvernement a récemment indiqué que l’actualisation du DUERP était nécessaire du
fait de la pandémie liée au virus Covid-19. Pour rappel, à défaut d’élaboration ou de mise à jour du
DUERP, l’employeur peut directement voir sa responsabilité pénale ou sociale engagée au titre
de son obligation d’évaluer et prévenir les risques professionnels. Il est recommandé pour l’employeur
d’associer le CSE et la médecine du travail dans la démarche d’élaboration du DUERP. 
 
Méthodologie : 
Il s’agit dans un premier temps d’identifier les risques (ex : chutes, incendie, bruit, risques
psychosociaux, produits chimiques etc…) Puis dans un 2nd temps, d’analyser ces risques grâce à
des critères propres à votre association (la situation géographique, l’activité, la probabilité
d’occurrence, la gravité, la fréquence, le nombre de salariés concernés). L’inventaire et l’analyse des
risques vont permettre à l’employeur d’élaborer des actions de prévention effectives visant à
l’élimination des risques.

De plus, en cas de contentieux avec le salarié, notamment à la suite d’un accident du travail ou de la
reconnaissance d’une maladie professionnelle, la carence de l’employeur dans l’établissement du
DUERP peut permettre au salarié d’obtenir des dommages et intérêts. Le DUERP doit être tenu à la
disposition :
 

Comme annoncé en fin de semaine dernière, le dispositif
"soutiens ton club" vient d'être lancé sous l'égide de la Fondation
du Sport Français. Il est destiné à soutenir les clubs qui
rencontrent ou qui vont rencontrer des  difficultés financières et de
fonctionnement dans le contexte de crise sanitaire. Chaque
association est invitée à se créer un compte sur la plateforme
dédiée. Cette plateforme est désormais accessible à tout le
monde. Chacun peut ainsi effectuer un don (50€ minimum) très
précisément fléché vers le club de son choix sachant que ce don
est déductible des impôts à hauteur de 60 à 75%.
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Tout employeur a l’obligation d’évaluer les risques professionnels dans son association, quel que soit
l’effectif. Cette obligation générale se traduit par l’obligation d’élaborer un DUERP.

Ensuite, l’employeur devra établir un ordre de priorité dans les actions à mener. Après consultation du
CSE, l’employeur devra formaliser son programme d’actions de prévention issu de son évaluation des
risques sous forme d’un plan d’actions.

Sanctions :
La non-transcription ou la non mise à jour des résultats de l’évaluation des risques par les entreprises
sont punies d’une amende de 1500€ à 3000 € en cas de récidive (R.4741-1 Code du travail). 

Soutiens ton club

Mise à jour du Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels
(DUERP) dans le contexte du Covid-19
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Subventions aux associations du fait de la crise COVID 19

...mais :
- ça sera aux associations de prouver et de déclarer sur l'honneur qu'elle ont été dans l'impossibilité de
mener l'action prévue ou qu'elle doit la reporter. Ce sera ensuite l'administration concernée qui
évaluera si la demande est recevable. Cette disposition va engendrer un travail administratif important
(il faudra faire des déclarations sur l'honneur et argumenter, mais surtout le temps que la décision soit
prise, on peut craindre que les subventions n'arrivent pas tout de suite) 
- ces règles s'appliquent aux services de l'Etat ainsi qu'aux établissements publics géré par lui (CAF
notamment), mais les Collectivités Territoriales (communes, départements, régions) sont  seulement
"invitées à les mettre en œuvre "dans la mesure du possible".

L'État a mise en place un certains nombre de règles afin que les associations ne soient pas pénalisées
par la crise :
Les services de l'État et ses établissements publics sont invités à verser au plus vite les subventions
prévues ainsi que les soldes s'il y a lieu. Un délai est accordé pour l'organisation des AG qui n'ont pu se
tenir et notamment pour rendre les comptes. Les associations ne peuvent  pas être sanctionnées par
aucune administration si leurs comptes ne sont pas clôturés à la date prévue (une prorogation de 3
mois a été accordée par rapport au délai habituel).
Il est prévu que les financements obtenus pour des actions annulées ou reportées soient maintenus
afin de ne pas pénaliser les associations

Opération «  Bouge Ton Coq »

« Les associations sont un maillon essentiel de la vie de nos villages, elles préservent le lien social et
luttent contre l’isolement. Or les dons aux associations stagnent ou baissent, et le monde rural en pâtit
le premier. » Forts de ce constat et eux-mêmes issus du monde rural, Emmanuel et Christophe Brochot
ont lancé « Bouge Ton Coq », un fonds de dotation national au service des projets associatifs à la
campagne : https://www.bougetoncoq.fr/c-est-ma-tournee/.

Dynamiser les actions associatives dans le monde rural, c’est l’objectif de Bouge ton coq, un
mouvement citoyen qui met en relation les maires et les associations des communes de moins de 5 
000 habitants avec des donateurs.

Faire ensemble

Pour eux, « une société ne tient que par le plus petit de ses maillons », en l’occurrence les villages.
C’est pourquoi il leur semble essentiel de soutenir les deux piliers qui donnent vie aux petites
communes : les maires et le tissu associatif local. 
Et pour cela, mettre en place une plateforme de financement différente souhaitant rassembler les
différents acteurs d’un territoire et au-delà.

« Faire ensemble ne veut pas dire faire à la place de, ou sans les pouvoirs publics. Cela signifie faire
plus et mieux en décloisonnant les champs d’action des collectivités, entreprises et citoyens ». Les
fonds récoltés permettent l’amorçage d’initiatives d’intérêt général.
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Donner régulièrement

L’idée de la plateforme Bouge Ton Coq est simple et pourtant peu commune : récolter des dons,
sélectionner et proposer des projets d’intérêt général, voter mensuellement pour les projets préférés, et
reverser à la même fréquence les fonds récoltés aux projets élus. Les projets financés sont donc
déterminés démocratiquement, le fait d’être donateur ouvrant le droit d’attribuer 10 votes chaque mois,
ceux-ci pouvant être affectés à un ou plusieurs projets.

Ainsi les citoyens peuvent être donateurs à partir de 2 € par mois. De même, les entreprises
choisissent le montant qu’elles souhaitent verser chaque mois.

Puisque c’est un fonds de dotations, les dons faits par les particuliers comme par les entreprises
ouvrent droit aux dispositifs de réduction d’impôt. L’objectif 2020 est de récolter 3 millions d’euros en
fédérant 50 000 membres citoyens et 500 à 1 000 entreprises partenaires.

Il est assez aisé de déposer un projet sur la plateforme et peu de contraintes s’appliquent. Il y a
néanmoins trois conditions incontournables. La première est qu’il ait lieu en dehors d’une ville de plus
de 5 000 habitants. Il doit être d’intérêt général et à vocation collective, et s’inscrire dans un des
champs suivants : commerce de proximité, énergie, culture, fêtes et loisirs, santé, éducation et
formation, social, emploi, entreprises et mobilité, patrimoine et démocratie. Enfin, seuls les membres
peuvent déposer un projet. Autrement dit, il faut être soi-même donateur pour pouvoir bénéficier des
fonds collectés.Pour fêter ses débuts, Bouge Ton Coq, en partenariat avec l’Association des maires
ruraux de France, a lancé l’opération « Soutenons les maires porteurs ». Il s’agit de former un binôme
maire rural-association pour mettre en avant des projets sur la plateforme.

Le rôle clef des associations, pendant et après la crise sanitaire

Voici un texte rédigé par Aurélien Boutet – Fédération Départementale des Foyers Ruraux de
Seine et Marne écrit par un collectif de militants sur Melun et ses environs. C'est un texte
politique qu’il nous a semblé intéressant à partager avec vous pour alimenter la réflexion et le débat.
 
"Les associations ne sont pas épargnées par la crise sanitaire. Arrêt des activités, chômage partiel
pour celles qui ont des salariés... Elles sont pourtant loin d'être inactives, démontrant une nouvelle fois
que, comme les services publics, elles sont essentielles au fonctionnement de la société française.
Pourtant, comme les services publics elles sont victimes depuis de nombreuses années des politiques
de rationalisation budgétaire qui mettent en péril leur action et un pan important de notre économie.
Au-delà des revendications financières nécessaires, le monde associatif doit saisir l'occasion historique
de s'affirmer comme un acteur essentiel du monde d'après.

Le modèle économique table sur des dons de petits sommes mais mensuels

Un binôme maire rural-association

Des associations confinées, mais pas inactives

Nombreuses sont les associations qui à ce jour ont fermé les portes de leur structure et ont stoppé
leurs activités. MJC, Centres sociaux, Foyers Ruraux, salles de concerts, accueils de loisirs etc. la
plupart des associations qui contribuent à la vie sociale et culturelle de notre pays sont à l'arrêt... ou
presque.
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Nombreuses sont les associations qui à ce jour ont fermé les portes de leur structure et ont stoppé
leurs activités. MJC, Centres sociaux, Foyers Ruraux, salles de concerts, accueils de loisirs etc. la
plupart des associations qui contribuent à la vie sociale et culturelle de notre pays sont à l'arrêt... ou
presque. Si elles continuent à fonctionner en « mode dégradé », ayant mis en chômage partiel toute ou
partie de leurs salariés et les équipes de bénévoles étant elles aussi restreintes (notamment de la
nécessité de protéger les personnes à risque), elles n'en sont pas moins actives. On pense notamment
aux associations de solidarité dont l'activité est d'autant plus fondamentale en ces temps de crise pour
venir en aide aux plus fragiles. Portages de repas, courses pour les personnes à mobilité réduite, garde
d'enfants pour les salariés devant se rendre au travail, actions de soutien aux personnels soignant etc.
Les associations culturelles ou sportives contribuent à proposer des activités à distance : cours de
sport en ligne, vidéo musicale, musique aux fenêtre... et même des ateliers couture pour confectionner
des masques. Dans les villages des zones rurales, ce sont souvent les associations, quelques soit leur
objet, qui organisent la solidarité et/ou font le lien avec les municipalités. 
 

La force du monde associatif est sa capacité d'auto-organisation et d'inventivité. Sa structuration « en
réseau », sa souplesse organisationnelle, permet une connexion facile entre associations et avec la
population. Surtout, leur action de proximité au plus près des habitants en font des acteurs
incontournables pour maintenir le lien avec les habitants et repérer les personnes en difficulté. Les
« têtes de réseau » (fédérations, unions etc.), souvent décriées et dont certains questionnent
régulièrement l'utilité, joue un rôle non moins essentiel pour maintenir le contact avec les associations
isolées, susciter les échanges elles, et surtout assurer un accompagnement administratif de leurs
adhérents et transmettre des informations, démontrant l'importance de réseaux structurés et organisés.
En ce temps de crise le monde association montre donc toute sa capacité d'intervention, son rôle
d'amortisseur social et sa complémentarité avec le service public...

Un tissu associatif organisé, réactif et inventif

Vous avez dit engagement ?

Cet « engagement citoyen », pour reprendre les termes chers au gouvernement, n'a pas attendu ses
discours moralisateurs, ni même la mise en place d'un Service National Universel censé donner le goût
de l'engagement aux jeunes pour agir. Sans attendre un hypothétique « appel à projet » ni des
injonctions gouvernementales, les associations ont montré qu'elles savaient où étaient les priorités
d'action et le rôle qu'elles avaient à jouer dans cette situation. Cette culture de l'engagement plonge ses
racines loin dans l'Histoire de France : dans la Révolution Française, dans le mouvement social
chrétien qui a donné naissance à nombre d'associations caritatives, et dans le mouvement ouvrier qui
donna naissance au syndicalisme, mutuelles et coopératives. Au fil du temps, malgré leurs divergences
politiques, chacun de ses courants ont contribué à travers leur travail d'éducation populaire à forger la
conscience politique individuelle et collective de nos concitoyens. Preuve est faite que cette conscience
politique et cette culture de l'auto-organisation et de l'action spontanée est toujours vivante.

 7/9

C'est une bonne nouvelle pour notre démocratie. Cela montre l'importance qu'il y a à soutenir les
associations pas seulement pour leurs actions (elles sont trop souvent vu comme un supplétif des
services publics) mais aussi et surtout pour leur rôle dans ce travail d'éducation populaire et de
conscientisation. Ce sont elles qui forment des citoyens critiquent et engagées. 
C'est une moins bonne nouvelle pour ce gouvernement qui voudrait « qu'engagement » rime désormais
avec obéissance comme en témoigne la gestion autoritaire de cette crise qui consiste à infantiliser la
population plutôt qu'à lui donner les clefs pour comprendre et agir. Il n'est pas étonnant dans ce
contexte de voir certains « bons citoyens » s'improviser en gendarmes pour dénoncer ceux qui ne
respectent pas les règles... nous rappelant aux heures sombres de l'occupation. Cette crise met
magnifiquement en lumière la conception que ce gouvernement a de la citoyenneté.
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Un secteur précarisé, en grand danger
Cet engagement associatif est à souligner d'autant plus qu'il est peu visible, car peu mis en valeur par
les médias qui s'inquiètent davantage de l'impact sur les entreprises.  Rappelons néanmoins que du
point de vue strictement économique les associations représentent 1.8 millions d'emplois (sois 6% de la
population active). Or, tout comme les services publics, depuis une trentaine d'années la situation des
associations a été fragilisée par les politiques d'austérités mises en œuvre par l’État, gravées dans le
marbre des traités européens, contribuant à la suppression massive d'emplois et à leur précarisation.
De plus, suspectées de dépenser l'argent public de manière abusive, leur utilité sociale et leur
« efficacité » mise en doute, elles ont été placées sous contrôle par l’État et des collectivités à travers le
mode de financement « par projet », en lieu et place des subventions de fonctionnement. La crise
révèle au grand jour comment ce mode de financement fragilise les associations : si les projets ne sont
pas réalisés du fait du confinement, quelle sera alors l'attitude des financeurs ? Si les financements ne
sont pas maintenus ou même s'ils sont reportés, les conséquences vont être terribles pour nombre
d'entre elles. Et elles ne seront pas seulement économiques !
D'où l'urgence à sécuriser les financements associatifs, afin de sécuriser les emplois socialement et
écologiquement utiles (à ce jour, seulement 53% des salariés du secteur associatif ont un CDI), mais
surtout afin de faire en sorte qu'elles puissent continuer à exister et à jouer leur rôle.

 

Après la crise, agir politiquement

Malgré cette situation et malgré l'avenir incertain, bénévoles et salariés continuent donc à œuvrer pour
remplir leurs missions, indispensables au fonctionnement de notre société. A la sortie du confinement
nous aurons encore besoin d'elles, notamment pour continuer à venir en aide aux plus fragiles, mais
aussi pour repenser le monde de demain. Car nombre d'associations portent déjà les germes d'une
alternative économique, sociale, écologique et démocratique.
D'ailleurs, pour revenir aux sources, l'article 1er de la loi 1901, dit à lui seul cette alternative :
« L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une
façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des
bénéfices. »
Bien entendu, la loi 1901 a été dévoyée par certaines grosses associations (ou même des petites), et il
évident qu'il faudra demain reconsidérer ce qui relève réellement de l'action associative en tant qu'action
collective désintéressée, du business social ou culturel (lequel a été encouragé par l'Etat pour pousser
le monde associatif à se transformer en entreprise) .
Cependant, nombre d'associations citoyennes sont aujourd'hui des embryons d'une société non pas
fondée sur l'argent roi et la consommation (laquelle est en train de s'écrouler sous nos yeux), mais sur
une action collective en faveur du bien commun. Si elles sont soutenues et encouragées, elles peuvent
jouer un rôle majeur pour imaginer une société plus désirable, qui se souci de la qualité des liens entre
les citoyens, de la protection de l'environnement, de nouveaux droits sociaux et démocratiques, le
soutien et la valorisation d'emplois socialement utiles."
 

Les 4A... une association mobilisée!

Pendant la période de confinement, les associations se devaient de rester fortes et de continuer à garder
un lien avec leurs adhérents.
L'association les 4A, située à Beaucaire, est un Espace de Vie Sociale (EVS) qui a pour mission de
développer le lien social et intergénérationnel et de favoriser la mixité sociale à travers différents projets.
Suite au confinement, qu'ont-ils mis en place pour conserver ce lien ?



Depuis le 16 mars, jour de confinement, l'association a décidé de mettre en place des cours en ligne pour
les étudiants, pour les accompagner et les aider. L’équipe de salariés a adapté le CLAS, un dispositif de
soutien à la scolarité, aux contraintes du confinement. Il s'agit de consacrer une heure par jour à chaque
enfant pour l'aider à faire ses devoirs, essayer de lui expliquer des notions qu'il ne comprend pas, le tout
par téléphone évidemment ! Les parents ne sont pas mis de côté, bien au contraire, il y a toujours
quelqu'un au bout du fil pour répondre à leurs besoins. L’initiative des 4A est un franc succès puisque la
grande majorité des enfants inscrits au CLAS bénéficient de l’accompagnement à distance.
Tout au long du confinement et encore aujourd’hui, une ligne reste ouverte pour ceux qui rencontrent des
difficultés ou se posent des questions d’ordre administratif (remplir un document, demander une aide...),
ou liées à la crise sanitaire. 
Maintenir le lien via les outils internet s’est avéré indispensable en cette période, malheureusement tous
les adhérents n’étaient pas équipés faute de moyens. C’est en ce sens que les élus de l’association et les
salariés se sont mobilisés pour distribuer des tablettes aux familles dans le besoin.
La solidarité auprès des familles ne s’est pas arrêtée là, près de 150 masques ont également été
fabriqués puis distribués.
Ces distributions ont été accueillies avec beaucoup de gratitude, notamment en raison de la gratuité. Les
bénéficiaires ont manifesté leur reconnaissance envers toute l'équipe, des petits mots qui touchent
profondément!
L'aide aux enfants avec le CLAS et la distribution de masques sont toujours d'actualité, et l'association
met tout en œuvre pour, malgré la situation compliquée, garder le lien avec ses adhérents, et essayer de
répondre au maximum à leurs besoins. Depuis le 25 mai, l’accompagnement administratif a repris dans
les locaux.
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Distribution de masques
devant les locaux des 4A! 
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